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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Partie 2

Cas pratique 2

Le développement de l’entreprise





I Fiscalité de la constitution des sociétés
EXO 02.04

M. Martin exploite depuis 1990 une entreprise individuelle de fabrication et de ventes de pièces détachées pour l’industrie, dont le chiffre d’affaires moyen s’élève à 550 000 €.

Il décide de faire apport de son entreprise, le 1er janvier 2019, à une société, la société LEBOULON, qu’il crée avec M. Durand.

L’actif de l’entreprise au 31 décembre 2018 se présente comme suit (valeurs en euros) :

	
	Valeurs d’origine


	Amortissements


	Valeurs nettes comptables




	Fonds commercial


	Création par M. MARTIN (valeur comptable nulle)




	Immeuble commercial


	120 000,00


	100 000,00


	20 000,00




	Installations techniques, matériels


	200 000,00


	192 000,00


	8 000,00




	Stocks et en cours


	60 000,00


	–


	60 000,00




	Créances


	80 000,00


	–


	80 000,00







L’immeuble commercial est détenu depuis l’origine de l’entreprise, les installations techniques et matérielles depuis plus de deux ans.

Ces divers éléments sont apportés pour les valeurs suivantes :

	Fonds commercial :


	160 000 €




	Installations techniques, matériels :


	48 000 €




	Stocks et en-cours :


	60 000 €




	Créances :


	80 000 €.







L’immeuble commercial, d’une valeur vénale de 220 000 € au 31 décembre 2018, sera conservé par M. Martin dans son patrimoine privé, qui consent à la société nouvellement créée un bail commercial de neuf ans, à compter du 1er janvier 2019.

L’entreprise individuelle a un passif de 228 000 €, qui est intégralement pris en charge par la société.

M. Durand effectue un apport en numéraire de 80 000 €.



Pour les deux hypothèses suivantes :

1. la société créée est une société en nom collectif (SNC) ;

2. la société créée est une SAS ;

analysez les conséquences fiscales de l’opération pour M. Martin et la société, au regard :

– des droits d’enregistrement ;

– de l’imposition des plus-values (régime de droit commun et régimes de faveur éventuellement applicables).




CORRIGÉ





II La transformation des sociétés
EXO 02.05

Pour simplifier le fonctionnement de la structure juridique de leur entreprise, les dirigeants de la SA LIORET envisagent sa transformation en SAS. M. Control est commissaire aux comptes (CAC) de la SA.



1. Dans quelles conditions cette transformation peut-elle avoir lieu ?


CORRIGÉ





2. M. Control va-t-il poursuivre sa mission dans la nouvelle structure juridique ?


CORRIGÉ





3. Les salariés de la SA LIORET vont-ils conserver leur emploi dans la SAS ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.04



Est ici transmise une universalité totale de biens, dont les apports sont dispensés de TVA (art. 257 bis du CGI). La mise en société d’une entreprise individuelle donne en principe ouverture à des droits d’enregistrement. Elle est, par ailleurs, assimilée à une cession d’entreprise et entraîne l’imposition des plus-values réalisées par l’apporteur.

Afin de limiter au maximum ce coût fiscal, qui peut être un frein aux mises en société, le législateur a prévu des dispositions plus favorables (articles 238 quindecies, 151 septies et 151 octies du CGI notamment, pour les plus-values ; articles 809 I bis et 810 III, pour les droits d’enregistrement).

Hypothèse 1 : Cas où la société LEBOULON est une SNC

Les droits d’enregistrement

1. Apport de M. Martin

Il consiste en l’apport de son entreprise de fabrique de pièces détachées, qui comprend les éléments suivants :

	Fonds commercial :


	160 000 €




	Installations techniques :


	48 000 €




	Stocks :


	60 000 €




	Créances :


	80 000 €




	Valeur totale :


	348 000 €







Les installations étant apportées concomitamment au fonds commercial, la valeur fiscale de celui-ci s’établit à 208 000 € (160 000 + 48 000).

L’apport est grevé d’un passif de 228 000 €, que la société prend en charge. L’apport est pur et simple (APS) à hauteur 120 000 € (apport net de M Martin), et à titre onéreux (ATO), à hauteur de 228 000 €.

L’opération est placée sous le régime de droit commun

L’apport à titre onéreux est, en principe, soumis aux droits de mutation, qui varient en fonction de la nature des biens apportés, mais les parties peuvent librement désigner, dans l’acte d’apport, les éléments qu’elles considèrent comme apportés à titre onéreux. En l’espèce, les apports à titre onéreux seront imputés sur des éléments dont la vente est exonérée de droits d’enregistrement ou assujettie à la TVA, soit :

– 80 000 €, sur les créances (pas de droits) ;

– 60 000 €, sur les stocks (TVA).

Une somme de 88 000 € (228 000 € – 140 000 €) sera imputée sur le fonds de commerce. Compte tenu de l’abattement de 23 000 €, les droits sur l’apport à titre onéreux s’élèveront à :

(88 000 – 23 000) × 3 % = 1 950 €.

S’agissant de l’apport pur et simple, il sera imputé sur le fonds de commerce :

valeur du fonds de commerce – montant de l’apport à titre onéreux = montant de l’apport pur et simple, soit : 208 000 – 88 000 = 120 000 €.

Nous sommes en présence d’un apport effectué à l’occasion de la création d’une société non soumise à l’IS : le droit fixe d’enregistrement n’est pas dû (alors qu’il serait exigible en cas d’augmentation du capital d’une société existante, CGI, art. 810 bis).

L’opération est placée sous le régime de faveur de l’article du CGI 809 I bis

On est en présence de l’apport d’une entreprise individuelle, avec prise en charge du passif. Les parties peuvent se prévaloir des dispositions de l’article 809 I bis du CGI : en cas d’engagement de l’apporteur de conserver les titres reçus en contrepartie de son apport pendant trois ans, le droit d’enregistrement calculé sur la prise en charge du passif dont sont grevés les biens apportés est remplacé par un droit fixe, lequel n’est pas exigible en cas de création d’une société ; l’apport sera donc exonéré.

Si M. Martin ne respectait pas son engagement, les droits éludés deviendraient immédiatement exigibles. La reprise ne serait pas effectuée en cas de donation des titres, si le donataire prenait dans l’acte l’engagement de conserver les titres jusqu’au terme de la troisième année suivant l’apport.

2. Apport de M. Durand

Il s’agit d’un apport en numéraire lors de la constitution d’une société ; il est exonéré conformément à l’article 810 bis du CGI.



L’imposition des plus-values

On s’attachera aux plus-values engendrées par la reprise de l’immeuble, puis à celles afférentes aux éléments apportés à la société.

L’imposition des plus-values consécutives à la reprise de l’immeuble dans le patrimoine privé de M. Martin

Il s’agit d’un retrait d’actif qui entraîne une imposition des plus-values, à l’instar d’une vente.

Les plus-values constatées lors de la reprise de l’immeuble commercial dans le patrimoine privé de M. Martin sont immédiatement imposables selon le régime des plus-values professionnelles.

	Valeur actuelle :


	220 000 €




	Prix de revient :


	120 000 €




	Amortissements pratiqués :


	100 000 €




	Valeur nette comptable :


	20 000 €




	Plus-value :


	200 000 €







Cette plus-value est à court terme à concurrence des amortissements pratiqués sur l’immeuble, soit 100 000 €, et à long terme pour le surplus, soit 100 000 €.

La plus-value à court terme est taxable au taux progressif de l’impôt sur le revenu.

La plus-value à long terme peut bénéficier de l’abattement pour durée de détention prévu à article 151 septies B du CGI (10 % par année, au-delà de la cinquième) ; l’immeuble étant détenu depuis plus de 15 ans, elle est totalement exonérée.

L’imposition des plus-values d’apport

En dehors du régime de droit commun, l’opération peut a priori être placée sous trois régimes de faveur :

– celui de l’article 238 quindecies du CGI (exonération des plus-values de cession de fonds de commerce) ;

– celui de l’article 151 septies (exonération des plus-values des petites entreprises) ;

– celui de l’article 151 octies (report d’imposition en cas d’apport en société d’une entreprise individuelle).

a) Régime de droit commun

Dans ce cas, les plus-values d’apport sont imposables selon les modalités suivantes :

Fonds commercial :

Plus-value = 160 000 – 0 = 160 000 €.

Il s’agit d’une plus-value à long terme puisque le fonds a été créé il y a plus de deux ans, taxable à 30 % (12,8 % majorés de 17,20 % de prélèvements sociaux).

Installations :

	Valeur d’apport :


	48 000 €.




	Prix de revient :


	200 000 €.




	Amortissements pratiqués :


	192 000 €.




	Valeur nette comptable :


	8 000 €.




	Plus-value :


	40 000 €.







La plus-value est à court terme car inférieure aux amortissements pratiqués sur le bien : elle sera taxée au taux progressif de l’IR, sans possibilité d’étalement puisque M. Martin cesse son activité.

b) Régime de l’article 238 quindecies

Les conditions d’application du régime :

Plusieurs des conditions requises pour une exonération totale des plus-values professionnelles à court ou à long terme sont réunies :

– on est en présence de la transmission à titre onéreux (apport en société) d’une entreprise individuelle imposée dans la catégorie des BIC ;

– la valeur des éléments servant d’assiette aux droits d’enregistrement est inférieure à 300 000 € ;

– l’activité est exercée depuis plus de cinq ans.

Une condition toutefois fait défaut, celle de l’absence de lien de dépendance entre le cédant et le cessionnaire. M. Martin détiendra plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire (dont il est probable qu’il exercera la direction effective). Le régime de l’article 238 quindecies n’est pas applicable.

c) Régime de l’article 151 septies

Les conditions d’application du régime :

Dans le cas d’espèce (activité relevant des BIC, exercée depuis plus de cinq ans), le régime est applicable si la moyenne des recettes hors taxes de l’apporteur au titre des exercices 2015 et 2016 n’excède pas certaines limites :

– dans l’hypothèse où la moyenne des recettes serait inférieure à 250 000 €, les plus-values d’apport seraient totalement exonérées ; il serait évidemment souhaitable de placer l’opération sous ce régime ;

– dans l’hypothèse où la moyenne des recettes serait comprise entre 250 000 € et 350 000 €, les plus-values d’apport seraient partiellement exonérées ; ce régime n’étant pas cumulable avec celui de l’article 151 octies, il conviendrait de choisir entre les deux dispositifs.

Comme indiqué dans l’énoncé, la moyenne des recettes s’est en fait élevée à 550 000 €, la condition relative au chiffre d’affaires n’est pas remplie.

d) Régime de l’article 151 octies

Conditions d’application du régime :

Pour que ce régime puisse s’appliquer, il faut que l’apport en société concerne une entreprise individuelle (exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale, non commerciale ou agricole) ou une branche complète d’activité, lorsque l’entreprise en comporte plusieurs.

L’apporteur a la possibilité de ne pas apporter les immeubles affectés à l’exploitation et inscrits à son bilan, à la condition que la société nouvellement créée puisse les utiliser pour son activité professionnelle. En l’espèce, la reprise de l’immeuble par M. Martin ne remet pas en cause l’application du dispositif puisque le bien est loué (pour une durée de 9 ans) à la société, qui l’utilisera pour son activité professionnelle.

Les conditions d’application du régime sont réunies.

Le traitement des plus-values et profits sur éléments d’actif apportés à la SNC

L’article 151 octies a prévu un système de report et d’étalement de l’imposition, calqué sur celui qui s’applique en matière de fusions.

Pour les plus-values sur immobilisations non amortissables (fonds de commerce apporté par M. Martin), le report d’imposition est prévu jusqu’au moment où interviendra l’un des événements suivants :

– cession, rachat ou annulation des droits sociaux reçus en rémunération de l’apport ;

– cession du bien apporté par la société ;

– fin de mise à disposition de l’immeuble ou non-renouvellement du contrat de location.

Pour les plus-values sur immobilisations amortissables, elles doivent être réintégrées dans les résultats imposables au taux normal de la société bénéficiaire des apports, par fractions égales, sur une période de 5 ans. L’apporteur peut toutefois opter pour l’imposition immédiate de la plus-value à long terme sur ses immobilisations amortissables, qui peut ainsi être utilisée pour compenser le déficit du dernier exercice.

En l’espèce, la plus-value sur immobilisations amortissables (autres que l’immeuble) porte sur les installations techniques du fonds de commerce apporté par M. Martin ; elle s’élève à 40 000 € et est intégralement à court terme car inférieure aux amortissements pratiqués. Au lieu d’être imposée chez l’apporteur, elle sera intégrée par la société dans ses bénéfices imposables des cinq premiers exercices, à raison de 8 000 € par exercice.

En ce qui concerne les stocks, ils bénéficient d’un sursis d’imposition, l’imposition étant effectuée au nom de la société bénéficiaire de l’apport (et non chez l’apporteur), à condition que la société les inscrive à l’actif de son bilan pour la valeur comptable à laquelle ils figuraient au dernier bilan de l’apporteur.

Enfin, en cas d’apport d’une entreprise individuelle à une société relevant de l’impôt sur le revenu (comme c’est le cas ici), réalisé dans le cadre du régime spécial, l’étalement dont pouvait faire l’objet l’imposition des plus-values à court terme réalisées par l’apporteur avant l’apport, peut se poursuivre. Le bénéfice de cette mesure est subordonné à l’engagement de la société, dans l’acte d’apport, de réintégrer ces plus-values à ses résultats comme aurait dû le faire l’apporteur (CGI, art. 39 quaterdecies 2).





Hypothèse 2 : la société LEBOULON est une SAS

Les droits d’enregistrement

La différence concerne les droits dus sur l’apport pur et simple effectué par M. Martin. Cette fois, il s’agit d’un apport effectué à une personne morale assujettie à l’IS, ce qui l’assimile à une mutation à titre onéreux, dès lors qu’il porte (par suite des modalités d’imputation du passif pris en charge par la société) sur la clientèle et les installations du fonds de commerce. En droit commun, il est soumis au droit de mutation de 5 % prévu par l’article 809 I 3 du CGI.

En fait, cet apport peut être placé sous le régime de faveur prévu à l’article 810 III du CGI au profit des apports purs et simples. Le droit de mutation ne sera pas dû à condition que l’apporteur prenne l’engagement, dans l’acte d’apport, de conserver les titres reçus en contrepartie de l’apport pendant au moins trois ans. Si cet engagement n’est pas respecté, la société sera redevable du droit de 5 %, majoré de intérêts de retard (0,20 % par mois de retard).

En l’espèce, si M. Martin se prévaut de ces dispositions, le coût fiscal sera identique, que l’apport soit effectué à une société en nom collectif ou à une SARL.



L’imposition des plus-values

Le traitement est le même que dans l’hypothèse où la société est une SNC.

Dans cette hypothèse (apport à une société relevant de l’IS), l’étalement dont pouvait faire l’objet l’imposition des plus-values à court terme réalisées par l’apporteur avant l’apport, ne pourra pas se poursuivre.










CORRIGÉ Exo 02.05



1. Dans quelles conditions cette transformation peut-elle avoir lieu ?

La loi (cf. le Code de commerce) prévoit l’application des règles suivantes pour la transformation d’une SA en SAS :

• l’évaluation de la valeur des biens composant l’actif social n’est pas nécessaire car la SA avait un CAC ;

• l’obligation de faire une publicité de la transformation : avis au JAL, modification du RCS et insertion au BODACC ;

• l’application des règles relatives à la modification des statuts de la société qui se transforme. Dans la SA : AGE (quorum : 1/4 des actions ayant droit de vote sur 1re convocation et majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés) ;

• l’application des règles concernant la validité de la nouvelle forme sociale : cf. les conditions de fond et de forme relatives à la constitution d’une SAS.

La transformation de la SA en SAS doit respecter les règles exposées ci-dessus.
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2. M. Control va-t-il poursuivre sa mission dans la nouvelle structure juridique ?

En application de la loi (cf. le Code de commerce), en cas de transformation d’une société, et en particulier quand une SA se transforme en SAS, le CAC désigné dans la SA poursuit sa mission (d’une durée prévue de six ans) dans la SAS.

M. Control va poursuivre sa mission dans la SAS jusqu’au terme des six ans.
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3. Les salariés de la SA LIORET vont-ils conserver leur emploi dans la SAS ?

La loi (cf. le Code du travail) prévoit le maintien des contrats de travail avec le nouvel employeur en cas de modification de la structure juridique de l’entreprise.

Par conséquent, les salariés de la SA LIORET seront salariés dans la future SAS.
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Lentreprise individuelle MONET exerce Iactivité de réparation de
petit matériel électroménager depuis N-2.

Elle réalise en N un chiffre d’affaires HT de 30 000 € et, compte tenu
d’une excellente gestion, un BIC de 12 000 €.

Lentreprise reléve de plein droit du régime micro-BIC.

Monsieur MONET ne pergoit aucune rémunération mais son épouse,
Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?
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